






4Accessibilité et accès aux établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes en 2011

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

  

 
 

 

 
 

 
 

 
  

 
 
 

  

  
 

 
 
 
 
 
 

 
 

  

 
  

 
 
 

 
  

 

  
 

 

 
  

 
 
  

 
 

 

  
 

 
 
 

 
  

 
 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 
 
 

 

 
  

 

 
  

  
 

 
 

 
 

   
 
 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

  
 

  
  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

varie fortement en fonction du statut 
juridique de l’établissement (public 
hospitalier ou non, privé non lucratif, 
privé lucratif). L’accessibilité par sta­
tut juridique dépend du nombre d’éta­
blissements, mais aussi de leur im­
plantation géographique. Les EHPAD 
privés à but lucratif, pourtant aussi 
nombreux que les EHPAD publics 
hospitaliers (encadré 1), présentent 
ainsi une accessibilité plus contrastée 
(cartes 2). 

Héritiers de l’histoire des hospices, 
les établissements publics non ratta­
chés à un hôpital sont les plus acces­
sibles en France (carte 2a). Ce sont, 
aujourd’hui, des établissements pu­
blics administratifs autonomes ou rat­
tachés à un centre communal d’action 
sociale. Dans quelques départements 
du Sud-Est, notamment les Alpes-de-
Haute-Provence et les Hautes-Alpes, 
les habitants âgés accéderaient théori­
quement plus difficilement à ces éta­
blissements. À l’inverse, les habitants 
des Pays de la Loire y accéderaient 
plus facilement. 
Présents dans 98 % des sous-

préfectures des départements, les 
EHPAD rattachés à un hôpital for­
ment un maillage régulier (carte 2b). 
Leur implantation reflète celle des hô­
pitaux. Ils se sont développés dans les 
grandes villes au sein des hôpitaux et 
hospices qui ont profité des avancées 
techniques du xxe siècle. 

Les EHPAD privés à but non lucra­
tif sont accessibles dans plusieurs ré­
gions : l’Alsace-Lorraine, les régions
du Nord à l’Île-de-France, une partie 
de l’Ouest et notamment la Loire-At­
lantique, de la vallée du Rhône aux Py­
rénées-Atlantiques. Les départements 
du Sud-Est en sont moins pourvus, 
comme les territoires en écharpe des 
Ardennes aux Landes (carte 2c). Ces 
établissements sont essentiellement 
gérés par des associations, reconnues 
ou non d’utilité publique. Leur géo­
graphie est ancrée dans l’histoire reli­
gieuse et sociale des territoires. Ainsi, 
la congrégation des Petites Sœurs des 
pauvres gérait une centaine d’établis­
sements à la fin du xixe siècle. Elle est 
aujourd’hui responsable d’une tren­
taine d’EHPAD, implantés d’abord 
en Bretagne et dans le Nord – Pas­
de-Calais, puis en Rhône-Alpes et
en Île-de-France. Autre exemple, la
Fondation Caisse d’Épargne pour la 
solidarité regroupe plus de 70 établis­
sements à la fin 2011 ; premier acteur 
non lucratif des EHPAD, elle réunit 

loppées au xixe siècle. Aujourd’hui, 
elle est présente dans la plupart des 
régions françaises. 

Les établissements privés à but lu­
cratif7 se développent depuis le début 
des années 1990. Fin 2011, un tiers 
d’entre eux sont rattachés à un groupe 
de plus de 100 établissements ; ils re­
présentent 40 % des places du secteur. 
Ces groupes développent des straté­
gies d’implantation géographique ci­
blées (Martin, 2013) ; ils sont présents
dans quelques territoires : Île-de-
France, Normandie, vallée du Rhône, 
littoral méditerranéen, Gironde, Cha­
rente-Maritime et Charente. Ils sont 
peu accessibles dans la plupart des 
départements (carte 2d). 

Bien que la situation géographique 
soit le premier critère de choix d’un 
établissement (Weber, 2011), le mon­
tant restant à la charge des personnes 
influe sur le choix de l’EHPAD : une 
personne âgée, ou sa famille, peut 
juger plus accessible un établissement 
plus éloigné qui propose des tarifs 
plus attractifs. 

Les principaux pôles urbains 
affichent les tarifs les plus 
élevés 
La tarification dans les EHPAD 

repose sur les trois composantes de la 
prise en charge des personnes âgées : 
le soin (pris en charge par l’Assurance 
maladie), la dépendance (partielle­
ment prise en charge par les départe­
ments à travers l’allocation personna­
lisée d’autonomie et par les résidents 
qui acquittent un ticket modérateur) 
et l’hébergement (à la charge du ré­
sident, de ses obligés alimentaires ou 
du département avec l’aide sociale à 
l’hébergement). 

Le tarif hébergement journalier 
recouvre l’intégralité des prestations 
d’administration générale, d’hôtel­
lerie, de restauration, d’entretien et 
d’animation. Il constitue la princi­
pale composante du reste à charge du 
résident : il est cinq fois supérieur au 
reste à charge lié à la dépendance8. 

Ce tarif est globalement plus faible 
dans les établissements publics (hos­
pitaliers ou non), le tarif moyen étant 
inférieur à 50 euros. Il est en moyenne 
de 55 euros dans les établissements 
privés à but non lucratif et d’environ 
70 euros dans les établissements pri­
vés à but lucratif (encadré 2). 
Certains départements affichent les 

tarifs hébergement moyens les plus 

dique de l’établissement (cartes 3a, b, 
c et d) : c’est le cas, entre autres, des
départements de l’Île-de-France et 
des Bouches-du-Rhône. D’autres af­
fichent les tarifs hébergement les plus 
bas, comme le Cantal, la Lozère ou le 
Finistère. 

Près de deux tiers des résidents 
ne vont pas dans l’établissement 
le plus proche 

L’accès mesure les distances par­
courues par les résidents depuis leur 
précédent lieu de vie pour rejoindre 
l’établissement où ils résidaient fin 
2011. À cette date, les trois quarts des 
résidents disposaient d’un EHPAD 
dans la commune de leur précédent 
lieu de vie, quel que soit le statut juri­
dique de l’établissement (tableau 1). 
Seuls 30 % n’ont pas changé de com­
mune lorsqu’ils ont intégré l’EHPAD. 
Ils sont 38 % à avoir rejoint un 
EHPAD de leur commune ou de la 
commune équipée la plus proche. 
L’accès aux établissements dépend 
donc non seulement de l’accessibilité 
géographique, mais aussi de critères 
financiers, d’arbitrages personnels ou 
familiaux et des places disponibles. 

Plus de la moitié des résidents des 
EHPAD rattachés à un hôpital sont 
hébergés dans un établissement de 
leur commune ou de la commune 
équipée la plus proche du précédent 
lieu de vie. En revanche, les trois 
quarts des résidents en EHPAD privés 
à but lucratif ne sont pas allés dans la 
commune équipée la plus proche de 
leur précédent lieu de vie. 

Les distances réellement parcou­
rues sont nettement supérieures aux 
distances minimales à parcourir pour 

7. Sous la forme 
de sociétés anonymes 
à responsabilité limitée, 
sociétés anonymes 
ou plus récemment 
sociétés par actions 
simplifiées. 
8. Les estimations 
du rapport Stratégie 
pour la couverture 
de la dépendance 
des personnes âgées, 
remis en 2011 
par B. Fragonard, 
comme les premiers 
résultats de l’enquête 
EHPA (Volant, 2014), 
convergent vers 
cet ordre de grandeur. 

g encadré 2 

Tarif moyen par statut juridique, 
à l’échelle départementale 
Le questionnaire de l’enquête EHPA 2011 a été amélioré 
sur les tarifs hébergement. Le nombre de places habili-
tées à l’aide sociale départementale a été recueilli. Cette 
donnée permet un calcul plus pertinent du tarif héberge-
ment moyen, qui tient compte de la part d’habilitation à 
l’aide sociale de l’établissement. 
Pour chaque statut juridique, le tarif hébergement dépar-
temental est estimé par la moyenne des tarifs héber-
gement des EHPAD du département, pondérés par le 
nombre de places d’accueil. Il s’agit d’une moyenne indi-
cative construite pour l’étude. 
Les données non diffusables sont celles pour lesquelles le 
nombre d’établissements sur le territoire ou le nombre de 
répondants est insuffisant pour garantir une représentati-
vité satisfaisante. 

plusieurs fondations qui se sont déve- élevés, quel que soit le statut juri­






